Pierre Bourguignon a signé une contribution locale pour le congrès de Reims du Parti Socialiste (rubrique à lire). Cette contribution intitulée Rassemblés, efficaces, solidaires : fiers d’être socialistes en Seine-Maritime s’appuie, a expliqué Pierre Bourguignon, "sur l’expérience des élus socialistes qui travaillent au sein de collectivités locales pour améliorer la vie de tous les jours de leurs concitoyens". Et de rappeler que "le PS est un instrument qui permet d’abord une harmonisation collective du travail concret de tous les acteurs du parti, à tous les niveaux d’engagements politiques, institutionnels et associatifs. Cette mise en forme doit permettre la proposition de projets qui ne soient pas de "l’attrape tout" mais qui repose sur un véritable "corpus idéologique". Pour les mettre en oeuvre, une nouvelle équipe d’animateurs avec un(e) secrétaire. C’est le premier temps de notre travail. Après et après seulement nous pourrons désigner notre candidat(e) aux présidentielles pour 2012.
Contribution

Rassemblés, efficaces, solidaires : fiers d'être socialistes en Seine-Maritime

Les victoires locales doivent permettre de préparer les échéances nationales

En Seine-Maritime, militants, sympathisants et électeurs du Parti socialiste éprouvent un double sentiment.

Un sentiment de fierté et de satisfaction devant les magnifiques victoires locales remportées lors des élections municipales et départementales. Non seulement nous avons consolidé nos positions et nos majorités de gauche, mais nous avons infligé à la droite de cinglants revers : à Rouen, remportée dès le premier tour, à Yvetot, à Lillebonne reconquises ou encore à Mont-Saint-Aignan et Bonsecours…, bastions historiques des conservateurs, mais aussi dans les territoires ruraux, comme par exemple à Doudeville, Caudebec-en-Caux, Cany-Barville…

Ces succès ne sont pas le fruit du hasard, mais de la volonté politique. Ils prolongent l'alternance régionale de 1998 en Haute-Normandie et le changement au Département de Seine-Maritime engagé en 2004. Ils s'accompagnent des magnifiques succès chez nos voisins de l'Eure et nos cousins de Basse-Normandie. Ils ont des ressorts communs : un ancrage militant qui s’est construit dans le temps, se vit au quotidien et s’inscrit en profondeur dans le tissu social et associatif ; une cohérence des projets menés dans nos collectivités ; le souhait de conjuguer l’expérience et le renouvellement parmi nos candidats ; une dynamique militante en continu qui permet aux habitants de se retrouver autour de nos valeurs et dans nos propositions quand viennent les scrutins. Cette alchimie a permis au Parti socialiste de s’imposer, dans notre territoire, comme le parti leader de la gauche et du débat public.

Ces succès collectifs remportés à l’échelon local rendent d’autant plus cruels les échecs subis au plan national et nous confèrent une certaine légitimité pour en tirer des enseignements pour le futur. La situation est préoccupante, les militants sont inquiets : trois élections présidentielles à la suite et deux scrutins législatifs successifs ont été perdus par le PS et ses alliés. Nous avons vérifié à nos dépends que des catalogues de mesures techniques ne remplacent pas une vision de la société ; que des campagnes bâties pour les médias plus que pour les citoyens déboussolent les électeurs de gauche et favorisent la droite ; que le renoncement à l’identité socialiste pour épouser l’air du temps ou le modèle libéral contribue à instaurer la confusion entre les progressistes et les conservateurs ; enfin, que la réalité reflétée par les sondages ne vaudra jamais la perception vraie des militants au contact de la population. 

Nous refusons la fatalité ! 

Non à la fatalité du nouveau partage des rôles que l'UMP tente d'installer dans les esprits : "aux socialistes la gestion territoriale, à la droite la responsabilité de l'Etat". Nous réaffirmons avec force notre attachement à la vocation historique du Parti socialiste, qui consiste à : conquérir le pouvoir central et à obtenir la majorité au Parlement pour continuer à transformer la société en s'appuyant sur les réalisations positives engagées au plan local. 

Non à la fatalité qui, faute d’imagination, aboutirait à réduire le projet socialiste pour la France et pour l'Europe à l'addition de politiques locales, fussent-elles excellentes. Pour nous, le socialisme n'est pas une simple gestion de l’existant, c'est avant tout une vision de l'homme. Et la France n'est pas une somme de territoires, mais une nation une et indivisible. 

Parce que le Congrès est le moment fort de notre vie militante, parce qu’il permet la réflexion sur l’état de la société française et du monde, parce qu’il élabore les réponses socialistes aux défis qui se posent à nous, il désigne une nouvelle équipe pour conduire l’action. Pour toutes ses raisons, venus de sensibilités diverses au sein du PS, nous avons souhaité collectivement faire part de notre analyse et de notre expérience pour éclairer le débat national et agir ensemble. 

C’est le sens de cette contribution. Nous aspirons à une société plus solidaire et nous combattons pour l’égalité. Nous voulons rendre la société plus juste en luttant contre le chômage, les inégalités et la précarité. Nous affirmons que la justice sociale et l’efficacité économique vont de pair. Nous croyons à la primauté de l’action publique sur le marché et la finance. Nous voulons que les individus aient les moyens de s’épanouir dans un cadre collectif et que leur soient garantis les libertés, les droits, les protections pour y parvenir. Nous défendons la laïcité qui permet à chacun d'être respecté et à tous de vivre ensemble. Nous promouvons à un mieux vivre dans notre territoire et dans notre pays mais aussi, parce que nous sommes internationalistes, nous militons pour une Europe innovante et solidaire dans une mondialisation humanisée.

c'est parce que nous revendiquons une approche de gauche que nous sommes attendus, entendus et soutenus par nos concitoyens.

A l'image de notre pays, la Seine-Maritime dispose de solides atouts et s’interroge face à l'évolution du monde. Héritière d'une longue tradition ouvrière, la Seine-Maritime sait ce que la croissance doit au monde du travail et aux salariés, mais elle connaît aussi les impacts sociaux et environnementaux de la production. Tirant l'essentiel de ses ressources de l'industrie et des services industriels, elle est confrontée aux dégâts de la politique gouvernementale favorable aux sociétés bancaires et financières – singulièrement celles que dirigent les amis du pouvoir actuel. Ce mouvement s’opère au détriment des entreprises de l'industrie, des PME, des artisans et des commerçants.

En même temps, à l'image de notre pays, le territoire seino-marin dispose de formidables atouts pour être gagnant dans la mondialisation : des centres administratifs modernes, des sièges sociaux d'importants groupes de services (assurances...), des sites industriels parmi les plus performants de leurs secteurs (automobile, pétrochimie et chimie fine, etc.) ; un paysage riche de sa diversité (des centres villes dynamiques, des banlieues en mouvement, des campagnes vivantes, un littoral d'exception et bien sûr le fleuve qui structure l'ensemble) ; des pôles d'enseignement général et professionnel, ainsi que des universités, attractives et ouvertes sur le monde ; un maillage associatif fort, des services publics de qualité, des équipements et programmations en matière culturelle et sportive qui contribuent à l'efficacité économique, au lien social et au rayonnement territorial. 

Cette réalité rend la Seine-Maritime particulièrement représentative de l'électorat de gauche, de ses espoirs et de ses inquiétudes. C'est pourquoi les réponses apportées collectivement à travers les politiques publiques mises en œuvre dans les collectivités à direction socialiste (Région, Département, mais aussi communes et intercommunalités) peuvent servir de contribution à la réflexion de notre Parti à l'heure où il doit élaborer son projet alternatif à la droite Sarkozy-Fillon .

Encore faut-il avoir les idées claires ! Non seulement la gauche et la droite, ce n'est pas pareil, mais les solutions de gauche sont  adaptées aux enjeux du présent et de l'avenir contrairement aux réponses libérales-conservatrices. Tout simplement parce qu'elles sont, preuves à l'appui, plus justes et plus efficaces.

Dans le monde complexe et ouvert qui se profile, une bataille idéologique oppose les partisans du laisser faire-laisser passer et les tenants de la régulation publique du marché. Partout et à tout propos, les libéraux instruisent un procès en archaïsme contre la gauche : "Le Mur de Berlin est tombé, disent-ils, le capitalisme a triomphé, inutile de résister, il n'y a qu'à s'adapter". Par conviction et par expérience, nous refusons cette logique qui présentent les lois du marché et de la finance comme des lois de la nature auxquelles il faudrait se soumettre sans discuter ni proposer. 

Dans la vie quotidienne comme dans le vaste monde, tout indique l'urgence et le besoin des valeurs socialistes ! Les inégalités explosent dans chaque pays et entre les continents. La recherche du profit maximal à court terme compromet la sauvegarde de la planète, donc la survie de l'espèce humaine. Le démantèlement des protections collectives (code du travail, Sécurité sociale, retraites par répartition) et le désengagement de l'Etat (transferts de charges non compensés vers les collectivités locales) engendrent le chacun pour soi et le repli dans le communautarisme - qu'il soit religieux, linguistique ou de quartier. 

Alors que l’ultra-libéralisme et la droite divisent la société et opposent les individus, le socialisme et la gauche font prévaloir l'intérêt général et travaillent à la constitution d'une base sociale pour le changement. Militants et élus de Seine-Maritime, nous refusons que la France, l'Europe et le monde soient déchirés en deux : d'un côté, ceux qui croient à un avenir meilleur pour eux-mêmes et pour leur familles, qui se sentent à l'aise dans la mondialisation, qui voyagent, consomment, ont une activité à forte valeur ajoutée ; de l'autre côté, sociologiquement majoritaires, les femmes et les hommes qui n'ont pas de perspective d'amélioration de leur emploi, de leur logement, de leur cadre de vie et qui doutent de la possibilité d'une réelle ascension sociale pour leurs enfants, et d'abord vis-à-vis de l'école. Le libéralisme encourage la société fragmentée, les socialistes veulent la réunifier.

L'action de nos élus et le soutien de nos militants nous permettent d'élaborer des réponses crédibles aux 5 grands défis du futur.

Face au défi économique, le PS doit être le parti de l'innovation et de l'éducation.

La mondialisation de l’économie et sa financiarisation, les évolutions technologiques ainsi que l'émergence de pays où il est possible de produire à bas coûts (pays européens hors de la zone Euro, Chine, Inde, Russie, Brésil, Maghreb...), mettent les pays en concurrence et les salariés en compétition. Cette mondialisation amène des défis majeurs pour l’économie, l’industrie, l’environnement et les populations. Les conséquences peuvent se révéler fatales pour un pays comme la France où les productions sont de qualité, la main d'oeuvre qualifiée, le droit du travail et le système de santé relativement protecteurs. La désindustrialisation et les risques de délocalisations, les tensions grandissantes entre les territoires pourvus d'entreprises (donc d'emploi et de ressources fiscales) et les autres, les inégalités entre zones rurales et espaces urbains témoignent des répercussions de ce nouveau capitalisme. 

A l'échelon local, la Région et le Département mettent en œuvre une stratégie commune de développement. Elle se fonde notamment sur le renforcement de nos secteurs d'activité traditionnels ; l'aide à la création d'activités innovantes et aux jeunes chercheurs ; mise en place de "Grands Réseaux de Recherche" ; le soutien aux PME-PMI et à la sous-traitance ; l'investissement dans l'Internet, le numérique et les bio/nano-technologies ; le soutien aux services et au tourisme générateur d'emplois non délocalisables ; la revalorisation des zones rurales.

Parallèlement, ont été mis en place des incitations pour l’emploi (aide régionale à l'emploi, emplois tremplins...), des soutiens aux collectivités (contrats de territoire), des aides aux entreprises qui embauchent en CDI des allocataires des minimas sociaux, mais aussi le conditionnement des aides à l’emploi durable et au respect de l’environnement, une évaluation et un suivi des aides publiques pouvant aller jusqu’à leur remboursement en cas de non respect des engagements.

C'est en misant à fond sur l'éducation que notre territoire, à l'unisson de la France et de l'Union européenne, pourra faire la course en tête dans la mondialisation et préparer l'avenir. A tous les échelons de décisions, nos efforts sont déterminés pour gagner la bataille de l'égalité des chances et de l'excellence : nos écoles sont équipées et câblées ; le cartable des collégiens est allégé et les établissements modernisés ; 25 000 jeunes et adultes, apprentis ou stagiaires, bénéficient chaque année d'une formation professionnelle financée par la Région ; l'enseignement supérieur se développe (nouvelles facultés, nouveaux départements d'IUT, nouveaux services aux étudiants, information et orientation individualisées...) ; les activités péri- et post-scolaires sont encouragées, et singulièrement l'aide aux devoirs.

Face au défi démographique, le PS doit promouvoir la solidarité inter-générationnelle

En Seine-Maritime comme dans l'ensemble des sociétés occidentales, nous sommes confrontés à un double paradoxe. 

D'un côté, la population vieillit et l'espérance de vie progresse. Alors que ce phénomène devrait être apprécié comme il se doit - un progrès social rendu possible par la science et la technique -, de plus en plus de seniors sont exclus du marché du travail, les retraités touchent des pensions de plus en plus maigres, le 4ème âge est l'oublié de la politique gouvernementale. Cette situation est aggravée par la mise en place des taxes sur les malades et du sous-investissement de l'Etat pour la prise en charge de la dépendance.

A l'autre bout de la pyramide des âges, il y a un profond mal être d’une grande partie de la jeunesse. Malheureusement, la France - et notre territoire n'est pas épargné - affiche de tristes records (usages de médicaments et de drogues, consommation d'alcool, taux de suicide chez les 16-25 ans). 

Nous devons tout faire pour changer les choses !

Dans notre territoire, collectivités, partenaires sociaux et acteurs associatifs agissent ensemble pour garantir la solidarité. Concrètement, cela veut dire, entre autres, que la prévention et l'accompagnement sont au cœur de nos politiques publiques, de la petite enfance à la fin de vie ; que l'accès de tous les publics est rendu possible à la culture (musique, théâtre, cinéma, danse, arts de la rue, photo, arts plastiques, monuments, musées), aux pratiques sportives et aux loisirs en misant sur la qualité et la proximité ; qu'un effort budgétaire massif est dédié à l'équipement des hôpitaux, des structures d'accueil pour les personnes handicapées ou les personnes âgées ; que l'éducation à la santé et à l'alimentation est développée.

Face au défi du logement, le PS doit revendiquer le combat pour la mixité sociale et la diversité de l'habitat

Le logement est désormais le domaine où se concentrent toutes les inégalités : entre jeunes et moins jeunes, entre les familles monoparentales et les autres, entre ceux qui ont un emploi et ceux qui n’en ont pas, entre les travailleurs eux-mêmes, entre les citoyens français et les étrangers vivant sur notre sol. 

La réalité est lourde et la prise de conscience a tardé à se faire : manque de logements sociaux (25 000 demandes non satisfaites en Seine-Maritime), montant exorbitant des cautions, difficultés à payer son loyer avec la baisse du pouvoir d'achat, refus de certains propriétaires de louer à des jeunes, des ménages modestes ou une personne avec un ou plusieurs enfants. Etre socialiste, c'est refuser cet état de fait ! Plus de 50 ans après l'appel de l'abbé Pierre pour les sans logis, il est temps de faire du logement une vraie grande cause nationale! 

Nous avons d'ores et déjà choisi d’en faire une grande cause territoriale. Par exemple, en facilitant la recherche de logements pour les étudiants ; en instaurant, à destination des personnes dont le revenu imposable ne dépasse pas 1500 € par mois, un fonds de garantie et de cautionnement des loyers financé par le Département qui complète le Fonds Solidarité Logement et le Locapass déjà en vigueur ; en pénalisant financièrement les communes qui ne respectent pas la règle des 20 % de logements sociaux fixée par la loi SRU ; en favorisant les parcours résidentiels grâce à un habitat varié (logement social, location accession à la propriété, accession à la propriété) ; en incitant financièrement les bailleurs et les collectivités locales à construire aux normes Haute Qualité Environnementale ; en mettant en place des conventions d'objectifs avec les bailleurs pour accroître l'offre de logements, maîtriser les charges, sécuriser l'accès aux immeubles.
Face au défi écologique, le PS doit être à l'avant garde du développement durable.

Le droit de vivre dans un environnement sain et préservé est un droit fondamental des individus et une condition de survie pour l'espèce humaine. L'environnement est en danger et la droite, de déclarations d'intention en Grenelle mort-né, est incapable de subordonner les exigences du marché à l'impératif écologique. C'est à la gauche qu'il revient de réagir et d'agir. 

Au plan local, c'est ce que nous faisons. Comment ? En aménageant des espaces naturel de qualité (comme le Parc régional des Boucles de la Seine) ; en mettant en place un plan climat fondé sur un partenariat Région Haute Normandie / Département de Seine-Maritime / Département de l'Eure ; en contractualisant la gestion raisonnée et durable de l'eau; en instaurant un service public de l'eau potable ; en prévenant et en gérant les risques, les pollutions et les déchets ; en incitant à la maîtrise de l'énergie et au choix des énergies renouvelables (aide à l'installation de chauffe-eau solaires collectifs ou individuels) ; en encourageant fortement les transports collectifs et doux et en développant le co-voiturage ; en incluant systématiquement dans les marchés des clauses d’insertion sociale et des critères environnementaux ; en encourageant l'éducation à l'environnement et les pratiques éco-citoyennes.

Face au défi démocratique, le PS doit réaffirmer le rôle de la puissance publique et de la citoyenneté

La France est-elle encore réellement une République indivisible, laïque et sociale quand le gouvernement se désengage de la protection sociale, quand l'omni-président de la République flatte les communautés et les religions, quand le service public de l’Education nationale, de l’hôpital, de la Justice ou de la sécurité est chaque jour un peu plus démantelé ? 

Le gouvernement Sarkozy-Fillon, confirmant et amplifiant les choix négatifs opérés au cours des années Raffarin et Villepin, ne précarise pas seulement les individus, il fragilise les collectivités territoriales. "Plus de charges, moins de ressources", c'est le mot d'ordre de la fausse décentralisation et des décisions budgétaires telles que le bouclier fiscal ou le plafonnement de la taxe professionnelle. 

L’absence de clarification entre les échelons de décisions et de hiérarchisation des compétences nuit à l'efficacité territoriale. Face à l'enchevêtrement administratif, les citoyens risquent de perdre confiance dans l'action publique et nombre d'élus sont découragés d'agir. Difficile dans ces conditions de réhabiliter l'impôt aux yeux des contribuables - obligation pourtant indispensable ! 

Les socialistes doivent réaffirmer le rôle irremplaçable de l'Etat régulateur, protecteur, investisseur. Ils doivent s'engager sur la voie de la clarification institutionnelle, de la simplification administrative, de l'évaluation des politiques publiques à l'échelon national comme local. C'est le sens du dispositif "276", expérience unique et originale de mutualisation entre la Région Haute Normandie et les deux départements qui la composent. Grâce à ce "pack territorial", les interventions des collectivités sont plus cohérentes, leurs effets démultipliés et la dépense publique rationalisée.

De même, la démocratie territoriale disposera d'une bouffée d'oxygène si les conseils consultatifs et les budgets participatifs sont encouragés, si le cumul des mandats est limité, si les élus sont renouvelés et représentatifs de la diversité de notre société, si le droit de vote aux élections locales est - enfin ! - donné aux étrangers qui vivent depuis 10 ans en situation régulière sur notre sol.

Ces cinq défis ne peuvent être remportés sans la construction d’une Europe forte et solidaire. La question européenne est présente dans tous ces sujets abordés : de l’énergie au changement de modèle de production en passant par la protection de notre environnement et les problèmes de l’âge de la vie. On ne le répètera jamais assez : bien vivre ensemble, c’est aussi bien vivre avec nos voisins européens.

pour battre la droite et l'extreme-droite, nous devons nous appuyer sur notre principal atout : le parti socialiste. Encore faut-il l'aimer, le developper, l'ancrer a gauche et le tourner vers les français. 

Dans notre pays, il ne peut y avoir d'alternance véritable à Sarkozy sans un PS fort. Nous déplorons qu'au cours des dernières années, trop d'énergie ait été consacrée à diviser les socialistes et pas assez à les rassembler. Difficile de remporter une élection présidentielle quand le projet n'est "pas socialiste" ou que le Poing et la rose est effacé des affiches. Difficile de mobiliser les militants quand les idées qu'ils suggèrent ou les propositions qu'ils formulent restent ignorées par le National. 

Militants de Seine-Maritime, nous souhaitons que lors de notre Congrès, soient rappelés les fondements de notre identité - qui sont aussi les ressorts du succès aux élections. C'est-à-dire :

- le rôle moteur du Parti et de ses militants. Notre ligne politique doit être élaborée et décidée à l’intérieur du PS et non à sa périphérie ou à l’extérieur. Notre orientation collective et notre calendrier ne sont pas imposés par les sondages ni régis par les médias, mais fixés par les adhérents du Parti socialiste en lien bien sûr avec la population. Les militants ne sont ni des supporters ni des consommateurs, mais des acteurs qu'il faut écouter, associer, informer et former. Pour être convaincant, notre parti doit être en phase avec les forces vives - ce qui suppose une relation durable et suivie avec les organisations syndicales, les entreprises, les associations, les milieux culturels et artistiques, les mouvements d’éducation populaire et de jeunesse, les mouvements citoyens et altermondialistes, les intellectuels, les scientifiques, les sportifs.

- l’attachement réaffirmé au rassemblement de la gauche. Notre stratégie électorale correspond à notre projet d’alliance sociale. Le Parti socialiste a pour objectif d'unifier, en une même alliance populaire, les jeunes, les exclus, l’ensemble des salariés et retraités les forces d’innovation. En découle une stratégie pour les élections : rassembler la gauche le plus largement possible sur la base de nos valeurs et nos propositions. Dans cet ordre et à cette condition. Bref, de la clarté, pas de confusion. 

- une conception offensive de l’opposition à l’omni-présidence Sarkozy et à la casse économique, sociale et territoriale. C’est de notre solidité et de notre crédibilité dans l’opposition que dépend notre capacité à incarner, le moment venu, une alternative. Nos différences avec la politique Sarkozy-Fillon ne portent pas uniquement sur la méthode ou le calendrier, mais sur le contenu des réformes engagées. Dans le même temps, à chaque critique apportée, doit correspondre une réponse/proposition de gauche qui ne peut pas être seulement un copié-collé des revendications catégorielles voire corporatistes.

- le refus de la peopolisation et de la personnalisation  des enjeux et de l'obsession présidentielle. 2008, ce n'est pas 2012 ! Le Congrès de 2008 ne sert pas à désigner le candidat ou la candidate de 2012. Là aussi, inspirons-nous des bonnes pratiques locales : d'abord élaborer un projet, ensuite désigner des responsables ! C'est ce calendrier qu'attendent les militants et nos électeurs. Travaillons sur le fond, élaborons un programme de gouvernement, faisons-le partager à nos partenaires de la gauche démocratique, puis le moment sera venu, en 2011, de désigner notre représentant à l'élection présidentielle. 

Nous voulons que les exemples locaux servent d’aiguillon en vue des rendez-vous nationaux, mais nous savons que l’issue favorable n’est pas mécanique. Si les succès municipaux de 1977 ont permis l’alternance de 1981, force est de constater que les victoires territoriales de 2004 n’ont pas permis d’éviter l’élection de N. Sarkozy en 2007. Car ce que nous pouvons faire d’utile pour nos villes, départements et régions ne peut pallier les effets néfastes d’une politique nationale. Nos bonnes pratiques territoriales participeront à ce que nous ayons une France de gauche en 2012 mais il nous faut encore sur le plan national redonner aux français l’espoir crédible d’une meilleure vie. 
Cette spirale de la défaite, nous devons l’enrayer si nous voulons une France de gauche en 2012. C’est à notre portée. Cela dépend des choix politiques que nous ferons collectivement au Congrès de Reims.

